Annexe 2 – Choix entre contribution en régime d’exemption ou contribution en régime “de minimis”
<A remplir par chaque sujet partenaire entreprise, sur papier à en-tête >
A l’Autorité de Gestion Unique 

du Programme de Coopération Transfrontalière 

Italie-France « Maritime » 2007-2013
Titre et acronyme du projet: <Indiquer le titre du projet et son acronyme>
Je soussigné/e, <Indiquer le prénom et le nom>, en qualité de représentant de <indiquer le nom de l’organisme>,  
- 
demande que la contribution demandée, à valoir sur le Programme de Coopération Transfrontalière Italie-France «  Maritime » 2007-2013 soit octroyée (cocher une option):

( En régime “de minimis”: 
· je joigne la déclaration sur les contributions reçues lors des trois derniers exercices en régime “de minimis” (dans ce cas la section A doit être remplie), 
·  je m’engage également à fournir à l’Autorité de Gestion Unique cette déclaration actualisée à la date d’octroi de la contribution.
 ( En régime d’exemption: 
-
je joigne  la déclaration relative aux aides déclarées illégales et incompatibles (dans ce cas la section B doit être remplie), 

-
je m’engage également à fournir cette déclaration à l’Autorité de Gestion Unique, actualisée à la date d’octroi de la contribution ;
-
je déclare d’être conscient que le montant de la contribution FEDER et de la CN correspondante seront modifiés en conséquence, tout en ne modifiant pas le montant des activités d e projet dont au point 1 ;
-
en cas de demande de l’Autorité de Gestion Unique, m’engage à présenter toute la documentation jugée nécessaire pour vérifier les déclarations soussignées ;
-
en cas d’approbation du projet, m’engage également à informer en temps utile l’Autorité de Gestion Unique de toute modification éventuelle des conditions d’origine survenant après la présente déclaration ;  

-
suis également informé/e des sanctions prévues en cas de déclarations mensongères ainsi que de l’obligation de rembourser, dans les plus brefs délais, la contribution indûment reçue majorée des intérêts. 

Lieu et date _____________________


Signature
Annexe 2 Section A - Déclaration sur l’honneur des aides en régime “de minimis”
<À remplir par les sujets partenaires entreprises, sur papier à en-tête>

Je soussigné/e <indiquer prénom et nom> né/e à <indiquer le lieu de naissance> le <indiquer la date de naissance>, en qualité de représentant de l’entreprise/consortium
 <indiquer la dénomination de l’entreprise/consortium> ayant son siège légal à <indiquer le siège légal> numéro de TVA <indiquer numéro de TVA>
dans les respect des dispositions du Règlement (CE) N. 1998/2006 de la Commission européenne du 15.12.2006 relatif à l’application des articles 87 et 88 du traité CE aux aides d’importance mineure (“de minimis”), déclare:

· que l’exercice financier (année fiscale) de l’entreprise va du ____ au ____ de chaque année,

· que pendant l’exercice financier en cours et lors des deux précédents:

· n’a pas bénéficié d’aides publiques en régime de minimis,
ou

· a bénéficié des aides publiques en régime de minimis indiquées ci-après:

	DATE OCTROI DE LA CONTRIBUTION
	RÈGLEMENT DE RÉFÉRENCE
	ORGANISME

	MONTANT

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	TOTAL
	


· que, pour les mêmes dépenses admissibles n’ont pas été reçus d’autres financements.

_____________________

Lieu et date                                                                 

 






Le Déclarant 








_____________

Section B – Déclaration sur l’honneur relative aux aides incompatibles “ Déclaration Deggendorf”
<A remplir par chaque sujet partenaire  entreprise, sur papier à en-tête>
Je soussigné/e <indiquer prénom et nom> né/e à <indiquer le lieu de naissance> le <indiquer la date de naissance>, en qualité de représentant de l’entreprise/consortium
 <indiquer la dénomination de l’entreprise/consortium> ayant son siège légal à <indiquer le siège légal> numéro de TVA <indiquer numéro de TVA>
a) de ne pas avoir reçu de l’autorité nationale compétente une injonction de récupération d’aides d’Etat obtenues précédemment et déclarées incompatibles par la Commission européenne,

ou
b) d’avoir remboursé ou déposé sur un compte bloqué lesdites aides conformément à une injonction de récupération reçue par l’autorité nationale compétente.

Lieu et date _____________________










Le Déclarant









___________________________

� Dans le cas où le bénéficiaire de la contribution serait un consortium, la déclaration devra être présentée par celui-ci s’il s’agit d’un consortium réalisant activité d’entreprise assumant le risque d’entreprise; par contre, si le consortium représente une simple association d’entreprises, la déclaration devra être présentée par chacune d’elles, réalisant activité d’entreprise, et non pas par le consortium. 


� Organisme octroyant, c’est-à-dire Etat, Région, Province, Municipalité, Consortium, Chambre de Commerce, Coopérative de Garantie, etc.





� Dans le cas où le bénéficiaire de la contribution serait un consortium, la déclaration devra être présentée par celui-ci s’il s’agit d’un consortium réalisant activité d’entreprise assumant le risque d’entreprise; par contre, si le consortium représente une simple association d’entreprises, la déclaration devra être présentée par chacune d’elles, réalisant activité d’entreprise, et non pas par le consortium. 
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